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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

Décret du 22 décembre 1945 autorisant et 
déclarant d’utilité publique les tra­
vaux d’agrandissement du cimetière de 
Neuilly-sur-Seine (Seine).

Par décret en date du 22 décembre 1945* 
ont été autorisés et déclarés d’utilité pu­
blique les travaux d'agrandissement du 
cimetière de Neuilly-sur-Seine situé sur 
le territoire de la commune de Nanterre 
(Seine).

Le maire de Neuilly-sur-Seine, agissant 
au nom et pour le compte de la commune, 
est autorise à acquérir à l’amia/ble, dans 
les conditions llxces par la convention 
intervenue le 3 décembre 1944 entre la 
Société nationale des chemins de fer Iran-
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tais et la ville de Neuilly-sur-Seine, les
terrains, d’une contenance globale de 
20.000 ni*, nécessaires à cette opération, 
tels qu’ils sont représentés par une teinte 
rose sur le plan approuvé.

La dépense e«t évaluée à 6.790.850 F, 
dont 3.131.000 F pour prix d’acquisition 
des terrains et 3.326.850 F accordés à la 
Société nationale des chemins de fer fran­
çais à titre d’indemnité pour frais sup­
portés par la mise en état dédits ter­
rain*.

Il sera pourvu au payement de cette 
dépense au moyen d’un emprunt d'égal 
montant que la ville de Neuilly-sur-Seine 
est autorisée à contracter.

MINISTÈRE DES FINANCES

Décret n° 45-0135 du 25 décembre 1945 
portent mcdifîcat on de l'article 2 du 
décret du 2 octobre 1939 suspendant 
l'application des artloles 1er et 2 du 
f*ftcret du 31 mai 1930 cjui détermine 
te régime monétaire de l’Indochine.

Le Présent du Gouvernement provisoire 
de la République,

Vu le décret du 31 mal 1930 fixant le 
régime monétaire de l’Indochine;

Vu le décret du 2 octobre 1936 modi­
fiant le décret précité;

Vu l’ordonnance fédérale du 25 décem­
bre 1913,

Décrète:
Art. lfcr. — L’article 3 du décret du 

2 oc'.ofbre 1939 suspendant l’applica­
tion des articles 1" et 2 du décret du 
31 mai 1930 qui détermine le régime mo­
nétaire, de l’Indocliine, est modifié comme 
Fuit:

« Jusqu’à l'intervention du décret visé 
A l’article précédent, la banque de l’In­
dochine est tenue* d'assurer la conver­
tibilité de ses billets en francs français 
fur la hase do 17 francs français j»our 
une piastre indochinaise ».

Art. 2. — Est approuvés l’orJonnance 
fédérale du Inut commissaire de France 
pour l'Indochine en date du 25 décem­
bre 1913 fixant le taux de conversion ds 
la piastre en francs.

Art. 3. — Le ministre des finances et 
le ministre des colonies sont chargés de 
l’exécution du présent décret, qui sera

ÏMiblié au Journal officiel de la Répu­
blique française et au Journal officiel de 

l’Indochine. •
Fait à Paris, le 25 décembre 1945.

c. ne GAULLE.
Par le Président du Gouvernement provisoire

do la République:
Le ministre des finances,

R. PLBVKJt.
Le ministre des colonies,

JACQUES SOL^sTIiLLE.

Décret n° 45-0136 du 25 déoembre 1945 
fixant la valeur da certaines monnaies 
des territoires d’outre-mer .libellées en 
francs.

•Le Président du Gouvernement provi­
soire de la République,

Sur la proposition du ministre des fi­
nances et du ministre des colonies.

Vu le sénalus-consulte du 3 mai 1854;
Le conseil d'Etat (commission nenna- 

nente, vu l’urgence constatée par fe chef 
du Gouvernement) entendu,

Décrète :
Art. 1er. — A compter du 26 décembre 

1915 inclus, les monnaies, Libellées en 
francs, des territoires d’outre-mer sui­
vants: Afrique occidentale française, Afri­
que équatoriale française, Cameroun, Togo, 
Côte française des Somalis, Madagascar, la 
Réunion, ont une parité de 10U F de ces 
territoires pour 170 F.

Ces monnaies constituent le groupe des 
francs des colonies françaises d’Afrique 
(francs C. F. A.).

Art. 2. — A compter de la même date, 
la monnaie, libellée en francs, de Saint- 
Pierre et Miquelon, a la même parité par 
rapport au franc que les francs des colonies 
françaises d’Afrique (francs C. F. A.).

Art. 3. — A compter du 20 décembre 
1915 Inclus, les monnaies, libellées en 
francs, de la Nouvelle-Calédonie, des Nou­
velles-Hébrides et des établissements fran­
çais de l’Océanie, ont une nari'.é de 100 F 
de ces territoires pour 210 F.

Ces monnaies constituent le groupe des 
francs des colonies françaises du Pacifi­
que (francs C. F. P.).

Art. 4. — Le ministre des finances et 
le ministre des colonies sont chargés de 
l’exécution du présent décret, qui sera pu­
blié au Journal officiel de la République 
française.

Fait à Paris, le 23 décembre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République:

Le ministre des finances,
R. PLEYEH.

Le ministre des colonies, 
JACQUES SOUSTELLE.

Fin de mission d'un Administrateur 
provisoire.

Le ministre des finances,
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 porbmt 

mstituuon du Comité Irançais de la libéra­
tion nationale, ensembe les ordonnances 
des 3 Juin et 4 septembre 19ii;

Vu l'article 7 (alinéa l") de l'ordonnance 
du 9 août 1911 portant vé Mb lisse ment de la 
légalité républicaine sur le territoire conti­
nental, ensemble les ordonnances subsé­
quentes, par l’cllet duquel sont provisoire­
ment maintenus en application les actes <lüs 
lois des 10 septembre 1940 et il août 1911 et
les actes dits décrets des 16 janvier 1911 et
18 août 1911,

Arrête :
Art. l*r, — 11 est m's fin, à dater du li­

sent arrêté, à la mission d'admlmstraîeur 
jrmvisoiTe confiée 5 M. Louis Pagnon, par ar­
rêtés des 5 avril et 9 nral 1911. pour les en­
treprises ci-après dont le siège social était 
85, avenue de Saxe, à Lyon:

L’Epargne nationilc, société de capitalisa­
tion a forme mutuelle;

L'Epargne-Vie, société anonyme d’assuran­
ces sur :a vie;

Société moderne de capitalisation, société 
anonyme de capitalisation.

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française.

Fait à Paris, le 15 décembre 1945.
Pour le ministre et par délégation:

Le directeur du cabinet,
P. DKLOÜVRIEH.

------------------- ---------------------------

Sociétés fatcurancM.

Le ministre des finances,
Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant te 

contrée de l’Ktat sur :es entrepris d'assu- 
rances de toute nature et de ea-pitalisabou 
et tendant à l'organisation de l’industrie d-a 
assurances, et notamment son article li-

Vu la demande do transfert présentée uir 
ta société d'assurances à forme mutuelle dé­
nommée La Garantie agricole;

Vu l'avis publié au Journal officiel du 
2i août 1945 invitant les créanciers de La Ga­
rantie agricole ayant son siège à Va ri « ru* 
de l’Isly, 8, et ceux de la société d’assurances 
à forme mutuelle I.a Cérès avant également 
son siège à Paris 8, rue de l’Isly, h présen­
ter, dans un délai de trois mois, leur* obser­
vations sur la demande susvisée, tendant au 
transfert du portefeuille de contrats avec scs 
droits et ob igations, de la première à la se­
conde des deux sociétés précitées;

Considérant qu’aucune observation n’a été 
adressée au ministère des finances sur le 
transfert demandé et que ce transfert e-t con­
forme aux intérêts des assurés et créanciers 
français dos deux sociétés,

Arrête:
Art. 1er. — Est «piprouvé, dans les rond!- 

tiens prévues por l'article 11 «lu décret-loi du 
li juin 1933, le transfert à la société d’assu­
rances à forme mutuelle La Gérés, avant son 
siège à Paris. 8, rue de l’Isly, du portcreuillo 
de contrats avec scs droits et obligations de 
la société d’assurances à forme mutuelle La 
Garantie agricole ayant également son siège 
à Paris, 8, rue de l’Isly.

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé d° l’exécution du nrésent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française.

Fait à Paris, le 18 décembre 1945.
Pour le ministre et par délégation:

Le directeur du cabinet,
P. DtLOCYMEn.

MINISTÈRE DE U PRODUCTION 

INDUSTRIELLE

Décret du 22 décembre 1945 relatif eux 
élections des magistrats du tribunal de 
commerce de Clermont-l’Hérault.

Le Président du Gouvernement provi­
soire da U République,

Sur le rapport du ministre de la produc­
tion tadiisArieüle,

Vu la loi du 2 novembre 1915 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu­
blics;

Vu l’article 8 (alinéas 3 et 4) de la loi 
du 14 janvier 1933 relative à l’élection 
des membres des tribunaux de com­
merce ;

Vu l'ordonnance n* 45-2110 du 11 sep­
tembre 1915 rétablissant les élections des 
magistrats consulaires ;

Vu la lettre du procureur général de 
Montpellier en date du 23 novembre 1945 
concernant les élections des magistrats 
du tribunal de commerce de Clermont- 
l’Hérault,

Décrète:
Art. i". — Ne seront pas exigées peur 

les élections des magistrats du tribunal 
de commerce de Clennonl-l'Hérault^ <tu* 
auront lieu au mois de décembre 191-.», Iw 
conditions fixées par l’alinéa 3 de Parti­
ale 8 de la loi du 14 janvier 1933 relative 
à l’élection des membres des tribunaux 
de commerce.
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Art. 2. — Le ministre de h production 
Industrielle est chargé de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Jour- 
val officiel do la République irançaise.

Fait à Paris, le 22 décembre 1945.
c. DE OUILLE.

Par le Président du Gouvernement provisoire 
do la République:

le ministre de la production industrielle,
MARCEL PAUL.

--------------------------- ------------------------------------—

wu k délibération du 2G Juillet 1943 
par i&quefte la chambre de commerce 
d’Üiiéans a sollicité la déclaration d’uti­
lité publique de l'acquisition de deux 
immeubles sis à Oriôans, respectivement 
25-27, place du Martroi. et 35, place du 
Martroi, 88-00, rue Royale, afin d y instal- 
1er certains de ses services qui r>e disposent 
acLuellemecit que de locaux très insufll- 
sants; •

Vu le procès-verbal de l'enquête et l’avis 
du commissaire enquêteur;

MINISTÈRE DES COLONIES

Décret n° 45-0137 du 22 décembre 1945 por­
tant suppression en Afrique occidental* 
française, en Afrique équatoriale fran­
çaise, au Cameroun, au Togo, à la Côta 
française des Somalie, à Madagascar et 
dépendances et en Nouvelle-Calédonie 
des sanctions ordinaires de l'indigénat.

Décret du 22 décembre 1945 relatif aux 
élections des magistrats du tribunal de 
commerce de Narbonne.

Vu l'avis de la commission instituée par 
l’acte dit décret du 3 février 1913;

Vu l’avis du préfet du Loiret du 20 août 
1915, ensemble les autres pièees de l'ins­
truction ;

RAPPORT
au rnésinvNT nu GOuvEuxFMnvr rnovisoma

DU LA HÉl-UBI.IQl.E FRANÇAISE

Le Président du Gouvernement provi­
soire di la République,

Sur le rapport du ministre de la pro­
duction industrielle,

Vu la loi du 2 novembre 1915 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu­
blics;

Vu Tartlcde 8 (alinéas 3 et 4) de la lot 
du 14 janvier 1933 relative à l’élection 
des membres des tribunaux de commerce;

Vu l’ordonnance n° 45-2110 du il sep­
tembre 1945 rétablissant les élections des 
magistrats consulaires;

Vu la demande du préfet de l’Aude en 
date du 29 novembre 1915 concernant les 
élections des magistrats du tribunal de 
commerce de Narbonne,

Décrète : —
Art. 1er. — Ne seront pas exigées pour 

les élections des magistrats du tribunal 
de commerce de Narbonne, qui auront 
lieu au mois de décembre 1915, les ccrndi- 
tions fixées par l’alinéa 3 de l’article 8 
de la loi du 14 janvier 1933 relative à 
l’élection des membres des tribunaux de 
commerce.

Art. 2. — Le ministre de la production 
Industrielle est chargé de l’execution du 
présent décret, qui sera publié au Jour­
nal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 décembre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République:

Le ministre de la production industrielle,
MARCEL PAUL.

— ■ ■ ' ■ ■

Décret du 22 décembre 1945 relatif à 
l’acquisition de deux immeubles par la 
chambre de commerce d’Orléans.

Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République,

Sur Te rapiport du ministre de la pro­
duction industrielle,

Vu h loi du 2 novembre 1915 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu­
blics;

Vu le décret du 8 août 1936 sur l’expro­
priation pour cause d'utilité publique, 
complété par le décret du 30 octobre 1936;

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham­
bres de commerce et notamment les arti­
cles 22 et 25 de ladite loi ;

Vu l’article 7 (1er alinéa) de l’ordon­
nance du 9 août 1944 portant rétablisse­
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, ensemble les ordon­
nances subséquentes par l'effet duquel 
est provisoirement maintenu le contrôle 
des opérations immobilières poursuivies 
par les servic.es publics;

Le conseil d’Etat (section des travaux 
publics) entendu,

Décrète :
Art. 1er. — Est déclaré d’utilité pu­

blique Fins taJCo tien dans les immeubles 
situés à Orléans, l’un aux n°#.25-27, place 
du Martroi, et l’autre au n° 35, place du 
Martroi et aux n°* 88-.20, rue Royale, de 
certains services de la chambre de com­
merce d’Orléans, conformément à la déli­
bération prise par cette compagnie et 
comportant l’acquisition et l'aménage­
ment desdits immeubles.

Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l’execution du 
présent décret, qui sera publié au Jour­
nal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 décembre 1915.
C. DE GAULLE.

Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République:

Le ministre de la production industrielle,
MARCEL TAUL

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE

Caisse nationale des monuments historiques.

Tar arrêté interministériel en date du 
12 décembre 1945, a été approuvé le budget 
additionnel de la caisse nationale des monu­
ments historiques pour l’exercice 1945 s’éle­
vant, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 12.680.663 F.

-----------------------------------------------

Liste d'aptitude aux fonctions d'assistante 
au musée de Lyon.

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu l’ordonnance n«45-1546 du 13 Juillet 1945 

portant organisation provisoire des musées 
des beaux-arts, et notamment les articles 10 
et 13;

Vu le décret n® 45-2075 du 31 août 1945 
portant application de l’ordonnance précitée 
et notamment les articles 6, 8, 21 et 25;

Vu les procès-verbaux de la séance tenue le 
18 octobre 1945 par la commission de classe­
ment du personnel scicntiflque des musées;

Sur la proposition du directeur général des 
Arts et des Lettres; *

Arrête:
Article unique. — Est Inscrite sur la liste 

d’aptitude aux fonctions d’assistante du mu­
sée de Lyon:

Mlle Burnot (Marie-Louise).
Fait h Paris, le 5 décembre 1945.

Poux le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet,

MARCEL DURAT.
— --------  -- ■

Paris, le 22 décembre 1945.
Monsieur le Président.

Le régime de l’indigénat, qui comporte î’ap- 
pticatkm par voie administrative de sanctions 
pénales aux autochtones des territoires fron­
çais d’outre mer. a pu être Justifié par la né­
cessité où se trouvaient les autorités locales, 
dans les débuts de la colonisation, do répri­
mer rapidement et par une procédure som­
maire certaines atteintes portées à l’ordre pu­
blic A mesure que les populations de ces 
territoires évoluaient au sein de rtmp.ee, ce 
régime a laissé apparaître de nombreux in* 
uMivénierrts et maintes mesures de dé.aii 
sont venues successivement en atténuer les 
dispositions.

C’est ainsi que les décret» du 15 novembre 
1924, du IG mal 1938, du 12 octohre 1938 et dit 
12 octobre 1945 ont remanié celte institution 
et ont soustrait aux peines de l’indigénat di­
verses catégories d'autochtones.

Une nouvelle étape a été rrfarquée par la 
conférence de Brazzaville, et c'est poux ré­
pondre aux recomrnan lations de cette confé­
rence qu’une circulaire ministérielle du 
6 août 1945 a prescrit aux chefs de nos terri­
toire» d’ouîre-mcr de n’appllqucc les sanc­
tions de l’indigénat que dans des cas excep­
tion ne! s.

Toutefois, pour atténué qu’il soit par des 
restrictions ou des exemptions, te régime de 
l’indigénat n’en subsiste pas moins dan» sou 
principe. Symbole d’un état désormais dé­
passé -Je notre politique coloniale, k retarde 
l’établissement d'un légimc normal où l’in­
tervention judiciaire doit être de règle. Il ne 
se Justifie plus au moment même ou les ter­
ritoires de la communauté française ont été 
appelé» à désigner des députés qui, élus par 
les citoyens et les non-citoyens, participent 
avec leurs collègues de la métropole à 1 éla­
boration de la nouvelle constitution. U appa­
raît enfin, aux yeux des populations qui ont 
évolué sous la protection de notre drapeau, 
comme une Institution anachronique d^ut 
elles désirent ardemment la suppression.

L’abrogation, h compter du ier Janvier 1946, 
des peines ordinaires de l’indigénat. aura 
pour effet de transférer à l’autorité judiciaire 
la répression des infractions qui font actuel­
lement l’objet de sanctions administratives.

Tel est l’objot du décret que J’ai l’honneuf 
de soumettre à votre haute approbation.
• Je vous prie d’agrécT, monsieur le Prési­
dent, l’hommage de mon profond respect.

Le ministre des colonies,
JACQUES SOUSTELLE,

Le Président du Gouvernement provi­
soire de la République,

Sur le rapport du ministre des colonies,
Vu la loi du 2 novembre 1945, portant 

organisation provisoire des pouvoirs pu­
blics;

Vu le décret du 30 septembre 1887 re­
latif à la répression des infractions com­
mises par les indigènes non citoyens fran­
çais;

Vil le décret du 24 mars 1923, détermi­
nant au Togo l’exercice des pouvoirs dis® 
cipiinaires;
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Vu k décret du 8 août 1924 déterminant 
au Cameroun l’exercice des 'pouvoirs disci­
plinaires ;

Vu le décret du 15 novembre 1924, por­
tant réglementation des sanctions de po­
lice administrative en Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, 
à Madagascar et à la côte française des So- 
inulis: . ..

Vu le décret du 26 décembre 1924 modi­
fiant le décret du 15 novembre 1921 ré­
glementant les sanctions de police admi­
nistrative en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, A Madagas­
car et à la Côte française des Somalis;

Vu le décret du 90 novembre 1926 por­
tant modification à celui du 15 novembre 
4924 réglementant les sanctions de police 
administrative indigène ;

Vu le décret du 12 mars 1907 portant ré­
glementation des sanctions de police* admi­
nistrative applicables aux indigènes non- 
citoyens français en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances ;

Vu le décret du 18 août 1941 abrogeant 
le troisième alinéa de l’article 2 du décret 
du 15 novembre 1904 ;

Vu le décret du 17 juillet 1944 instituant 
Un code pénal indigène pour l’Afrique oc­
cidentale française, l’Afrique équatoriale 
française, le Cameroun et le Togo;

Vu le décret n* 45-889 du 3 mai 1945 re­
latif aux pouvoirs de police des gouver­
neurs généraux, gouverneurs, résidents su­
périeurs et chefs de territoires.

Décrète :
Art. lw. — Est supprimé, à partir du 

M*r janvier 1946, le régime de l’iodigénat 
tel qu’il est défini par les dispositions sui- 
yantes, savoir: /

!• Articles t*r à 20 du décret du 24 mars 
'1923 déterminant au Togo l’exercice des 
pouvoirs disciplinaires;

2° Articles 1er A 20 du décret du 8 août 
4924 déterminant au Cameroun l’exercice 
des pouvoirs disciplinaires ;

3° Articles 1er et 3 du décret du 30 sep­
tembre 1887 et article 1er à 21 du décret 
du 15 novembre 1924 et les dispositions 
modificatives subséquentes, portant régle­
mentation des sanctions de police adminis­
trative en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, h Madagas­
car et A la Côte française des Soma.lis;

4° Articles 1er A 13 du décret du 12 mars 
4937 portant réglementation des sanctions 
de police administrative applicables aux in­
digènes non-citoyens français en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances.

Art. 2. — Le m’nistre des colonies est 
chargé de l’exécution du présent décret qui 
cera publié au Journal officiel de la Ré­
publique française, aux Journaux officiels 
des territoires intéressés et inséré an Bul­
letin officiel du ministère des colonies.

Fait à Paris, le 22 décembre 1945,
C. DE GAULLE.

Par le Président du Gouvernement provisoire 
do la République:

Le ministre des colonies,
JACQUES SOUSTBLLB.

Point do déport (te la période d’interruption 
des communication! entre la métropole et 
lee colonies.

Le ministre des colonies,
Vu le décret du 1er avril 19ÛI portant règle­

ment d administration publique sur l’organi­
sation du corps de l'inspection des colonies 
et les textes qui l’ont mouille;

Vu l'acte dit décret n° i960 du 20 juillet 
4P'.4 du gouvernement de tait, validé par 
iaiui£$Liou de i vfldoanajjice du, 2 âfitXl i-Ài

suc le rétablissement de la légalité républi­
caine sur le territoire continental;

Vu l’ordonnance du 9 août 1974 sut k 
rélaWls.-KMiicnt de la légalité républicaine et 
notamment son article 7;

Sur la proposition de l’inspecteur général 
des colonies, directeur du contrôle,

Arrête: .
Art. 1er. — Pifir l’application de l’article 2 

du décret précité n« 1960 du 20 juillet 1944, 
le point de départ de la période d’interruption 
des communications entre la métropole et 
1rs colonies est tlxé au 5 novembre 1912, 
lo terme de celte période est fixé au 31 dé­
cembre 19ii.

Art. 2. — L’inspecteur général dc« colonies, 
directeur du contrôle, est chargé do l'exé­
cution du présent arrêté.

Paît à Paris, le 18 décembre 1915
JACQUES SOUSTBLLI. 

--------- --------------------------------------------

Eoote supérieure d’application d’agriculture 
trop Maie.

Par arrêté du ministre des colonies on 
date du 17 décembre 1945:

Les élèves dont lc*s noms suivent, admis 
comme élèves réguliers A l’école supérieure 
d application d’agriculture tropicale par arrêté 
en date du 20 novembre 1915 susvisé et qui 
ont cessé de suivre renseignement do cette 
école, sont déclarés démissionnaires:

M. Martin (Jacques), licencié ès sciences.
CI. Micbardlère (Jean), Ingénieur agricole.
M. Monnier (Abeft), ingénieur de l’institut 

de Nancy.
Sont admis en remplacement comme élèves 

réçutiers A l’école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale, les candidats suivants:

M. Bonnard (Hubert), Ingénieur agricole.
M. Paulet (Jean), ingénieux agricole.
M. Zl-touna (Mohamed), ingénieur de l’é­

cole coloniale d’agriculture de Tunis, 
---------------------- -------------------------------

Administration centrale.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 14 décembre 1915, M. Chevillard (Robert), 
gaidien de bureau de 2* classe à l’administra­
tion centrale des colonies, dans la position de 
disponibilité sans traitement, a été réhnlégré 
dans ses fonctions, sut sa demande, à comp­
ter du lw décembre 1945.

Administrateur! de* ootoniee.

Par arrêté du 11 décembre 1915, ont été nom­
més stagiaires de l’administration coloniale: 
MM. d’Alexis (Henri).

Debiez-Piat (Georges-André).
de Drouas (Louis-Marie-Henri).
Restainville (Jean). ,
Doronle (Henri-Léo).
Masrevery (Jcan-René-Gamille-Félix).
Minet (Jean-Aug-uste-Ernest).
Mosrin (Jacques-Lucien-Auguste).
Parrot fMarcel-Paul-Emile).
Robi-n (Jean-Albert).
Tomasi (Jean).
Trouillier (Jean-nenri-Pierre).

Ces nominations auront effet de la vei'JIe du 
Jour de rembarquement de>s intéressés, hous 
réserve de la production d’un dossier com­
plet et de l’aptitude reconnue au service colo­
nial.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 21 décembre 1915, M. Gayon (Yves), admi­
nistrateur des colonies, a été délégué dans les 
fonctions d’inspecteur du travail et mis à la 
disposition du gouvorneur d-u Cameroun.

■ — « • ■

Infirmière! et sagea-femmes coloniale,.

Par arrêté du ministre des colonies en dat* 
du 8 décembre 1915, Mme Joches (Fernande) 
a été nommée sage-femme coloniale stagiaire» 
dans le corps des infirmières et sages femmea 
coloniales.

------------ — -4. « +,------------------ ---

Transmission, coloniales.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du il décembre 1915:

I. — A été rapportée la disposition de l’ar­
ticle Ier de l’arrêté du 5 mars 1915 affectant 
K Madagascar M. Cheviïon (Charles), contrô­
leur stagiaire des Installations radioélectriques 
du cadre général des transmissions coloniales.

IL — M. Chevillon a été affecté à l’Afrique 
équatoriale française.

III. — La solde et les allocations accessoires 
attribuées à M. Chevillo-n à partir du 5 mais 
1945, date de sa nomination dans le cadre gé~ 
néral des transmissions coloniales, seront h la 
charge du budget de l’Afrique équatoriale 
française.

------- ■ -------

Travaux publies des colonies-

Par arrêté du ministre des codonies en date 
du 10 décembre 1945, M. Bernard (Georges), 
Ingénieur de 4# cJasse des travaux publics de 
l’Etat (ponts et chaussées), placé en service 
détaché à la disposition du ministère des co­
lonies, pour compter du 1er novembre 1945, a 
été, pour compter de cette date, classé dans 
le cadro général des travaux publics, des mi­
nes et des techniques industrielles au grade 
d’ingénieur de 4* classe des travaux publics 
des colonies et affecté 4 l’Indochine.

Il a conservé à la date précitée une ancien­
neté effective de 2 ans et 4 mois.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 10 décembre 1945, M. Chandellier (Jean- 
Marie), Ingénieur diplômé de l’école nationale 
supérieure des mines de 'Paris (rang de sortie: 
8*), a été nommé Ingénieur adjoint de 2° classe 
stagiaire des mines des colonies et affecté A 
l’Afrique équatoriale française, pour compter 
du lw octobre 1945, date h laquelle H a com­
mencé son stage précolonial à l’école natio­
nale supérieure des mines de Paris.

ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE
AnnAe 1945

Ordre du Jour du mercredi 16 décembre 1945.

A quinze heures. — Séance publique.

1. — Nomination de deux membres du con­
seil supérieur des assurances sociales (appli­
cation de l’article 20 du règlement).

2. — Nomination de deux membres du con­
seil supérieur des sociétés de secours mu­
tuels (application de "article 20 du règle­
ment).

3. — Discussion du projet de loi relatif à la 
création d’un fonds monétaire international 
et d’une banque internationale pour la re­
construction et le développement. (N0* 107- 
196-199. — M. Christian Pineau, rapporteur gé­
néral.)

4. — Discussion du projet de loi approuvant 
une convention entre le Gouvernement fran­
çais et i’Export-Import Bank. (N* 01 2 3 4 108-197-198. 
— M. Christian Pineau, rapporteur générai )

y"
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Séance tfw mercredi S6 décembre 1945.

Des billets portant la date dudit Fur et 
valables pour la Journée comprennent.

Galeries. — Depuis M. Depreux, Jusque? 
et y compris M. Dlethelm.

Tribunes. — Depuis M. Domlnjon, Ju^ques 
et y compris M. Dupuy.

Listé des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution le mercredi 2$ décembre 
1945.

loi. — Proposition de résolution de M. Nes­
tor Galonné concernant les retraites des 
mineurs et assmilés.

tî* 115. — Proposition de lot de M. Robert Ra­
ils abrogeant le décret du 9 septembre 
1959 interdisant la création d'entreprises 
nouvelles.

gf« 116. — Proposition de résolution de 
M. Charles Desjardins concernant le ré­
tablissement des « emplois réservés » aux 
anciens combattants et assimilés.

fi* 119. - Proposition de résolution de M. Lu­
cien Rose tendant h augmenter les trai­
tements annuels de la médaille militaire 
et de la Légion d'honneur.

H® 120. — Proposition de résolution de M. Lu­
cien Rose tendant à l’augmentation de 
la retraite du combattant.

Ji® 123. — Proposition de loi de M. Jean Pierre- 
Bloch concernant la prorogation des ln- 
Jormations et poursuites pour laits de 
collaboration.

fi® 130 — Proposition de résolution de M. Char­
les d’Aragon tendant é modifier la ré­
glementation en matière de ravitaille­
ment.

£N* 132. — Proposition de loi de M. Philippe 
Livry-Level créant un signe distinctif 
pour certaines décorations octroyées sur 
le champ de bataille.

N° 133. — Proposition de loi de M. Marcel Ri- 
bôre concernant la retraite anticipée des 
fonctionnaires.

2i° 183 — Projet de loi modifiant l'ordonnance 
du 18 novembre 1911 sur la Haute Cour 
de justice.

F* 19G. — Rapport de RI. Christian Pineau sur 
le projet de loi concernant le fonds mo­
nétaire international et la Banque inter­
nationale pour la reconstruction.

U° 197. — Rapport de M. Christian Pineau sur 
le projet de loi approuvant la convention 
avec rE.xporl-Import Bank.

®° 198. — Avis, par M. Jean Palcwski. sur le 
projet de loi approuvant la convention 
avec l’Export-Import Bank.

ti° 199. — Avis, par M. Jean Palewskî, sur le 
projet de loi concernant le fonds moné­
taire International et la Banque interna­
tionale pour la reconstruction.

Convocation de commission.

La commission des finances et du contrôle 
t>utdgétaire se ré nuira le mercredi 26 dé­
cembre 1915, à neuf heures (local de la com- 
pnssion) :

Budget de 1916.
i° Anciens combattants et victimes de 

guerre (M. Albert Aubry, rapporteur);
2° Justice (M. Charles Barangé, ra^porloUT) ;
3° Monnaies et médailles (M. Auguste Al- 

lonneau, rapporteur) ;
Imprimerie nationale (M. Jean Curabet, 

rapporteur).

Réunions iss commissions du meroredl 
16 déosmbre 1945.

Commission de la Constitution, à dix heu­
res trente. — Local il® 219.

Commiôslon des finances et du contrôl" 
budgétaire, à neuf heures. — Local de ls 
commission.

Commission des affaires étrangères, à neuf 
heures. — Local n® 255.

Commission de l'agriculture et du ravitail­
lement, à quatorze heures trente. — Local 
n® 232.

Commission de la presse, la radio et 
du cinéma, à vingt heures quarante cinq. — 
Local n® 220.

Commission des territoires d ^uire mer, à 
neuf heures trente. — Local n® 251.

Commission du règlement et des pé'illons, 
à quatorze heures quinze. — Local n® SM.

3® bureau, à la première «uspenslon de 
séance. — Local du 3® bureau.

AVIS & COMMUNICATIONS
Commission de la défense nationale, à 

dix heures. — Local n* 213.
Commission de l'équipement national et 

de la production, a dix heures. — Salle Col­
bert.

Commission de l’intérieur, de l’Algérie et 
de l’administration générale, départementale 
et communale, à quatorze heures quinze. — 
Local n® 207.

Commission de la Justice et de la législa­
tion générale, a quatorze heure®. — Ltcal 
n® 2âu. .

Commission des moyens de communications 
et des postes, télégraphes et téléphones, é 
dix heures. — Salle Colbert.

Commission des pensions civiles et mili­
taires et des vietimes de la guerre et de la 
répression, é seize heures. — Local n° 200.

Ministère des finances.

Alix de l’office des changes et de la caisse 
centrale de la France d'outre mer.

Le min’.slrc des finances a décidé de fixer 
aux taux suivants la parité entre le franc, 
d’une part, le dollar cl la livre sterling, d’autre 
part:

1 $ . 119,10669 F.
i JE - 180 F.
En conséquence, te fonds de stabii'saUon * 

Axé comme suit tes cours d’aclnat et de vente 
des devises qu’il traite:

VERSEMENTS BfLLETS PE BAÏlQrE

* A ?i~ ' Achat. Vente. Achat. Vent*.

franc*. francs. france. franc*.

Dofflax des Etals-Unis............. 118 90 119 30 117 50 119 30
Dollar canadien...................... 107 85 108 20 106 50 108 20
Livre sterling........................... 479 70 480 30 475 • 480 30
Beu portugais (100 écus)........ 482 50 484 - 475 • 484 •
Franc suisse (100 F s.).......... 2.759 » 2.768 . 2.750 » 2.768 .
Franc belge (100 F b.)............ 271 40 272 10 270 » 272 10
Couronne danoise (100 c.).... 2.478 » 2.486 » 2.450 • 2.486 »
Couronne suédoise (100 c.)... 2.836 » 2.845 » 2.800 • 2.843 »

Ces cours sont applicables à toutes les opé­
rations traitées par le fonds de stabilisation 
des changes à compter de la date du présent 
avis. Les cours d’achat et de vente sont cepen­
dant fixés à titre provisoire et susceptibles 
d’élre légèrement modifiés par la suite.

Toutefois, tes devises délivrées par l’office 
des changes antérieurement à la date du pré- 
dent avis et qui n’ont pas été ou ne seront 
pas utilisées doivent être rétrocédées à l’office 
des changes par leurs détenteurs sur la base, 
des cours” auxquels elles ont été acquises.

D’autre part, les parités suivantes sont doré­
navant fixées entre les francs des divers ter­
ritoires de la zone franc et le franc:

A’gérle', Tunisie, Maroc, Antilles, Guyane: 
échange au pair.

Afrique occidentale française, Afrique équa­
toriale française, Togo, Cameroun, Côte fran­
çaise des Somalis. Madagascar et dépendances, 
Réunion, Saint-Pierre et Miquelon: 1 F dé­
nommé franc C. F. A. = 1,70 F.

Nouvelle-Calédonie, Nouvelles Hébrides et 
Etablissements français d’Océanie: i F dé­
nommé franc C. F. P. = 2,i0 F.

La parité de la piastre lndochinoisc est fixée 
à 17 F.

La parité de la roupie française se trouve 
portée à 36 F.

La parité de Ta livre libano-syrienne se 
trouve portée à 54,35 F.

Le changement de valeur de la monnaie 
libellée en francs de certains te-ritoires colo­
niaux par rapport au franc n’irnpllque, bien 
entendu, aucune modification dans le régime 
des transferts entre ces territoires et le reste 
de la zone franc. Seules sont mises en cause 
ki conditions de règlemtru dés obligations en

francs entre personne* résidant dans îcsdlts 
territoires el personnes résidant dons te reste 
de la zone franc.*Ces conditions de règ'emcnt 
seront elles-mêmes précisées par décret.

------------------------------------------------ -------------------------------------------------------------------- »

Ministère de l’éducation nationale.

Avis de vacance de chaires.

Par arrêtés en date d-u 2Q novembre 1945, 
sont déclarées vacantes:

1® La chaire de mécanique de la faculté 
des sciences de l’université de Caen (dernier 
titulaire: M. Zoretti, révoqué);

2° La chaire d’hygiène de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université 
de Bordeaux (dernier titulaire: M. Leuret, re­
traité) ;

3» La cha re de pathologie interne de la fa­
culté mixte de médecine et de pharmacie de 
'université de Toulouse (dernier titulaire : 

M. Sctt).

Un délai de vingt jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres.

Les dossiers de candidature, établis en dou­
ble exemplaire, devront être adressés à la 
fois au directeur de l’enseignement supé­
rieur, président du comité consultatif des 
universités, et au doyen de la faculté inté­
ressée.

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Parirt (V'.

Le Préfet, Directeur des journaux officiel», 
Pierhe CASSAUNEAU.
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ANNONCES
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU. PARIS

Compte chèque postal 1.014.90, Paris

ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS

L’AéniHislrfttioii et les fonciers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces.

^ ■ ■ ---------------^

Tirages financiers

Manufactures des Glaces et Produits chimiques
M

SAINT-GOBAIN, CHAUNY & CIREY
Société anonyme au cacitai de 675.172.500 F 

1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS
R. C.: Seine n° 98286.

Obligations 3 3/4 0/0 1945.

En conformité du droit qu’elle s’est réservé 
lors de l’émission des obligations 3 3/4 0/0 
février 1945, la compagnie de Saint-Gobain, 
Ghauny et Cirey a utilisé par le rachat en 
Bourse d’un nombre suffisant d’obligations, 
la somme correspondant à l’amortissement 
prévu pour le 1er mars 1946.

• En conséquence, il n’a pas été procédé au 
tirage au sort des 1120 obligations dont le 
remboursement devait être effectué à cette 
dernière date.

[Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 7 avril 1915.)

NORD-LUMIERE (Le Triphasé)
SOCIÉTÉ ANONYME

AU CAPITAL UE 280 MILLIONS DE FRANCS 
Siège social- 3, bue de Messine, PARIS 

R. 0. : Seine 75521.

Liste des 1.313 obligations 6 1/4 3/8 1931 
•orties au tirage du 30 novembre 1945.

Le tableau d’amortissement imprimé au dos 
des titres prévoyait pour lo 15 janvier 1946 
l’amortissement de 1.409 titres. La différence 
entre le montant nécessaire au rembourse­
ment des 1.400 titres et celui nécessaire au 
remboursement des 1.323 titres sortis au tirage 
a été utilisée par rachats en Bourse, ainsi que 
la société en a la faculté d'après les condi­
tions de l'émission.

31 à 40 — 201 à 210 — 941 à 950 — 1.011
à 1.020 — 1.541 A 1.550 — 1.551 A 1.560 —
2.021 A 2.028 — 2.501 à 2.510 — 2.631 à
2.640 — 2.711 à 2.720 — 2.731 à 2.740 —
2.761 à 2.770 — 3.751 et 3.752 — 3.758 à
3.760 — 4.521 à 4.530 — 4.851 à 4.856 —
5.491 et 5.492 — 6.551 et 6.552 — 6.557 à 6.560
— 6.561 4 6.570 — 6.(VU à 6.CIO — C.Cll A
6.620 — 6.880 — 6.891 à G.9ÜU — 7.741 A
7.750 — 7.991 à 8.000 — 8.241 à 8.250 —
8.611 à 8.620 — 8.791 à 8.800 — 8 >21 4 8.830
— 8.851 à 8.860 — 8.971 à 8.980 — 9.071 à
9.000 — 9.321 & 9.33U — 9.711 à 9.720
— 9.741 k 9.750 — 9.751 k 9.760 — 
40.351 k 10.360 — 11.089 et 11.090 — 
41.141 à il.150 — 11.276 — 11.669 et 11.670
— 11.702 à 11.705 — 12.991 k 13.000 — 13.451

& 13.460 — 13.661 h 13.670 — 13.681 à 13.090
— 1 i.001 à 14.KO — 14.431 à 14.440 — 14.603
h 14.610 — 14.711 k 14.720 — 15.421 k
15.130 — 15.ÜI k 13.450 — 13.521 à 13.530
— 16.911 à 16.920 — 17.571 ,4 17.580 — lî.itfl
à 17.870 — 18.031 à 18.100 — 18.321 à
18.327 — 18.471 h 18.480 — 18.7Ü1 à 18.740
— 18.781 k 18.790 — 18.801 à 18.810 — 19.171
k 19.180 — 20.311 k 20.318 — 20.COI à 20.604
— 20.606 k 20.610 — 20.861 k 20.870 — 
21.121 à 21.128 — 21.133 à 21.440 — 21.331 
k 21.340 — 21.381 h 21.390 — 21.391 à 21.400
— 21.441 A 21.445 — 21.691 A 21.700 —
22.291 A 22.300 — 22.401 et 22.402 — 22.410
— 24.011 A 24.050 — 24.261 — 24.268 A
24.270 — 25.103 à -25.110 — 25.251 A 25.260
— 25.898 à 25.900 — 26.191 A 2G.2C0 — 26.241 
A 26.246 — 26.931 et 26.932 — 26.935 A 
26.940 — 27.601 A 27.610 — 27.651 et 26.632
— 28.061 A 28.069 — 28.209 et 28.210 — 28.002 
et 28.003 — 23.605 et 28.606 — 28.609 et
28.610 — 29.786 A 29.790 — 29.861 A 29.864
— 30.141 & 30.144 — 30.148 à CO.150 — 30.184 
A 30.490 — 31.301 A 31.310 — 31.901 A 31.910
— 31.981 — 31.984 A 31.990 — 32.001 A
32.610 — 32.611 A 32.620 — 33.231 A 33.240 — 
33.491 à 33.500 — 33.701 A 33.710 — 33.701 
A 33.800 — 33.941 à 33.950 — 33.981 A 33.990 
34.711 A 34.720 — 35.311 A 35.320 — 35.541 
A 35.550 — 35.981 A 35.990 — 36.001 A 36.010
— 36.251 à 36.260 — 36.341 A 36.350 — 36.521 
A 36.530 — 37.221 à 37.230 — 37.311 A 37.320 — 
37.631 A 37.640 — 38.201 A 38.210 — 38.471 
à 38.480 — 38.(481 A 38.690 — 38.991 à 39.000
— 39.191 A 39.200 — 39.321 A 39.330 — 
39.401 A 39.410 — 39.451 A 39.460 — 39.-491 
A 39.500 — 39.931 et 39.932 — 40.251 A 40.260
— 40.691 A 40.700 — 41.851 A 41.860 — 41.911 
A 41.920 — 43.302 A 43.308 — 43.761 à 
43.770 — 43.891 A 43.900 — 43.911 A 43.920
— 44.271 à 44.280 — 45.071 A 45.080 — 45.101 
à 45.410 — 45.713 A 45.720 — 45.751 — 
45.753 A 45.760 — 45.811 à 45.820 — 46.071 
à 46.080 — 46.331 A 46.340 — 46.621 A 46.630
— 46.641 A 46.650 — 47.386 A 47.390 — 48.091 
A 48.100 — 48.151 A 48.160 — 48.37.1 à 48.360 — 
49.071 A 49.080 — 49.461 A 49.470 — 49.171 
à 49.480 — 49.541 A 49.550.

Ces obligations seront remboursables A 
partir du 15 janvier 1946, coupon au 15 juillet 
1946 attaché, A raison de net 994 F pour toutes 
les obligations nominatives et au porteur 
appartenant A des personnes physiques, et 
992 F pour toutes les obligations nominatives 
et au porteur appartenant à des personnes 
morales, aux caisses des établissements sui­
vants :

Crédit commercial de France: 103, avenue 
dos Champs-Elysées, A Paris, et dans ses 
succursales et agences de Taris et de pro­
vince;

Union financière pour l'industrie électrique, 
3, rue de Messine, à Paris.

Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs.
Amortissement de 1944.

5.381 et 5.382 — 5.943 à 5.948 — 10.225 — 
11.680 — 14.101 et 14.102 — 16.572 A 16.577
— 18.701 A 18.710 — 20.161 — 21.357 k 21.300
— 22.416 à 22.420 — 22.441 à 22.450 — 23.(«il 
et 23.062 — 23.301 A 23.308 — 25.211 A 
25.218 — 27.226 A 27.i» — 29.679 — .10.921 
A 30.929 — 31.056 à 31.058 — 31.0s0 — 31.471
— 33.045 à 33.050 — 43.633 — 43.670 — 
45.S21 et 45.322 — 45.S25 A 45.329.

Amortissement de 1945.
3.662 A 3.668 — 5.251 et 5.252 — 5.255 - 

10.013 — 10.450 — 11.441 A 11.470 — 13.526 
et 13.527 — 13.530 — 13..802 A 13.807 — 18.111 
A 18.115 — 20.501 A 20.506 — 21.525 — 22.506
— 22.911 à 22.920 — 23.161 A 23.163 — 23.671 A 
23.674 — 23.769 et 23.770 — 25.068 A 25.070
— 25.271 A 25.280 — 25.421 A 25.430 — 25.621 
à 25.623 — 26.722 A 26.725 — 27.5G1 — 27.564 
et 27.565 — 27.568 — 27.731 à 27.734 — 
27.738 A 27.740 — 28.651 et 23.052 — 28.660
— 29.222 — 29.227 k 29.229 — 30.151 A 30.156
— 30.257 A 30.260 — 30.391 A 50.394 — 30.397 
A 30.400 — 30.691 A 30.695 — 31.101 A 31.110
— 31.861 A 31.570 — 32.170 — 31.351 A 
34.360 — 41.921.

SOCIÉTÉ JOB

Anciens Etablissements BAF.DCU-JG3 et PAUILHAC
SOCIÉTÉ ANONYME

AU CAPITAL DH 18.(00.000 DP FRANCS 
SrÈuE social : a PERPIGNAN, 13, rue Emile-Zou 

Siège administtratif:
a TOULOUSE, 72, bouletard de Strasbourg

MM. les porteurs d’obligations de 2.000 F 
A 4,25 0/0 1943 sont informes que pour l’amor­
tissement des 180 titres prévu au 1er janvier 
1946, la société, usant de la faculté qui lui 
est accordée, a procédé par voie de rachat en 
Bourse.

Liste des titres sortis au tirage antérieur et 
non encore présentés au remboursement.
1.001 A 1.010 — 1.601 A l.GOl — i.GIO — 

3.U01 à 3.010 — 3.501 A 3.510.
le conseil d’administration.

ETABLISSEMENTS MANCHON, LEMAITRE et C*
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAMAL DE 9.000.000 DE FRANCS 

siège son vl :
66, rue de Crosne, ROUEN (Seine-Inférieure) 

R. C. : le Havre B 459.

Obligations 4 0/0 1945.

TABLEAU D’AMORTISSEMENT

Années et nombre de titres à amortir.
1949........... 67 1959......................
1950....................... 70 i960..................... . 103
1931....................... 73 1961.................... . 108
ta7>.......... 75 1967 .....................
1953....................... 79 19G3..................... . 116
1954........ ............ .. 82 196*...................... . 121
1955....................... Kf» '1965.................... . 136
1956...................... fcS i%6.................... . 131
1957 ...................... 92 1967 .................... . 136
1968.................. 95 ............................ . 1U

Total: 2.900 obligations.
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SOCIÉT£

US
Chemins d« Ftr et Tramways du Var et du Gard

3, Ht K AlONCEY, PARIS

OBLIGATIONS 4 0/0 1901, 1907, 1904, 1911

Lista numérique «tes obligations 4 9f9 sorties 
aux tirages du 30 novembre 194$. dont le 
remboursement sera effectué à partir du 
t«*■ janvier 1946.

Quatrc-iingt-humème tirage, porlnnt sur 1rs 
obligations nM 1 à 3^00 inclus (71 obli­
gations sorties).

Remboursables à 500 F.
5 73 136 138 166 185 200 212

220 239 278 356 386 513 537 GüS
642 659 710 793 799 810 895 930
956 99t 1.095 1.112 1 .209 1.283 1.307 1.392

1.438 1.466 1.614 1.789 1..792 1.865 1.917 1.923
1.930 2.010 2.074 a 078 2 .104 2.235 2.335 2.377
2.400 2.462 2.537 2.680 •i .684 2.692 2.7*8 2.75k
2.757 2.768 2.821 2.971 3 .992 2.997 3.054 3.057
3.121 3.173 3.210 3.230 3 .23îT3.2k2 3.271

4.301 4.3» 4.328 4 330 4.333 4.334 4.337 hJik
4.373 4.376 4.389 4.392 4.406 k.klk 4.419 4.4«
4.429 4.444 4.451 4.453 k. 459 4. 461 4.478 4.479
4.489 4.499 4.504 4.552 1.557 4.566 4.56't 4.571
4.601 4.619 4.621 4.630 4.639 1.6.1 4 642 4.674
4.ftfî 4.701 4.703 4.721 4.725 4.736 4.73/ 4.741
4.748 i. 765 4.7/2 4.79»*. J.«09 i.82G 4.831 4.877
4.885 4.920 4.929 1.962 4.9(53 4.988 4.999 3.002
5.023 5.010 5.060 5.082 5.162 5.103 5.127 5.13i
5.152 5.153 5.160 5.166 5.187 5.236 5.238 5.239
5.241 5.217 5.258 5.535 5.3/7 5.3-20 5.326 5.352
5.353 5.357 5 372 5.374 5.377 5.394 5.454
5.467 5.468 5. *71 5.496 5.516 5.Ms Lsa 5.563
5.62k 5.628 5.631 5.6Î7 3.671 5.676 5.6-0
5.CÜ5 5.638 5.701 5.711 5.7*22 5.728 5.736 5.737
5.739 5.744 5.767 5.731 5.80k 5.897 5.898 5.911
5.920 5.923 3.917 5.957 5.963 5.975 5.976 5.977
7.007 7.008 7.061 7.062 7.ma 7.064 7.065 7.066
7.067 7.103 7.131 7.1T2 7.1Ri 7.168 7.171 7.175
7.20* 7.235 7.360 7.271 7.-.H5 7.333 7.36S 7.114
7.422 7.424 7.489 7.531 7.535 7.538 7.552 7.556
7.606 7.620 7.6Î7 7.619 7.655 7.661 7.66.3 7.631
7.607 7.768 7.793 7.80.3 7.814 7.826 8.015 8.0^8
8.101 8.110 8.115 9.129 8.150 8.177 8.181 8.200
8.229 8.283 8.32i S. 329 6.3i9 8.3.0 8.3:9 8,:g.s
8. »4 8.389 8.392 e.ioi 8. *19 3.164 8.47 k 8.479
8.496 8.515

Quatre-vingt quatrième tirage, portant sur les 
obligations n— 3.301 à 4.800 tnelus (33 obli­
gations sorties).

Remboursables à 435,20 F.
3 m 3.335 3.373 3.3S3 3.395 3.470 3.501 3.525
3.5M 3.Cil 3.CCÛ 3.CCI 3.715 3.308 4.024 4.069
4 094 4.‘95 4.106 4.152 4.193 4.2UO 4.353 4.402
4.483 4.493 4.599 4.CL3 4.C68 4 669 4.696 4.702
4.799
Soixante-dix-septième tirage portant sur les

obligations n®« 4.801 à 6.000 inclus (23 obli­
gations sorties).

Remboursables à 498,90 F.
4.366 4.873 4.873 4.919 5.030 5.056 5.117 5.137
5.148 5.102 5.163 5.190 5.203 5.212 5.221 5.328
6.334 5.423 5.4V7 5.436 5.477 5.495 5.C70 5.751
5.782 5.851 5.891 5.902
Soixante-quatorzième tirage portant sur les

obligations n«» 6.001 û 8.500 inclus <58 obli­
gations sorties).

Remboursables A 487,06 F.
6.037 6.061 6.123 6.132 6.131 6.M3 6.20? 6.212
6.214 6.221 6.242 6.261 6.325 6.334 6.374 6.385
6.466 6.476 6.487 6.494 6.551 6.574 6.579 6.654
6.7J8 6.755 6.772 6.813 6.824 6.900 6.972 7.020
7.026 7.0kl 7.068 7.079 7.118 7.304 7.3iO 7.430
7.603 7.610 7.736 7.962 7.872 7.892 7.913 7.934
7.988 8.002 8.014 8.637 8.04k 8.054 8.187 8.270
8.382 8.458

Obligations restant à rembourser.
19 24 30 37 54 63 98 125

178 490 197 229 230 281 295 36k
421 518 520 531 533 545 546 553
555 632 677 685 697 701 709 766
775 794 845 6kS 856 874 683 904
905 931 932 933 93k 936 937 938
939 9 kG 957 * 979 993 993 1.002 1.010

4.021 1.025 1.0*6 1.101 1.108 1.109 1.140 1.1U
1.146 1.176 1.251 1.258 1.272 1.2S1 1.300 1.304
4.310 1.32k 1.334 1.336 1.352 1.390 1.395 1.398
4.399 1.409 1.439 1.454 1.467 1.505 1.521 1.523
1.533 1.5kl 1.5GU. 1.567 1.581 1.597 1.617 1.642
1.648 4.655 1.663 1.676 1.69 k 1.608 1.751 1.829
1.876 1.880 1.925 1.927 1.928 1.986 1.995 1.996
2.001 2.002 2.008 2.013 2.023 2.03k 2.042 2.06i
2.065 2.066 2.070 2. ose 2.092 2.112 2.122 2.123
2.141 2.146 2.155 2.159 2.167 2.163 2.170 2.179
2.182 2.188 2.202 2.206 2.213 2.227 2.229 2.236
2.237 2.246 2.251 2.255 2.267 2.3G9 2.278 2.323
2.337 2.344 2.35G 2.392 2.402 9 io* 2.408 2.446
2.470 2.480 2.181 2.494 2.506 2‘.517 2.52k 2.538
2.557 2.572 2.532 2.585 2.633 2.61-2 2.686 2.773
2.778 2.793 2.794 2.826 2.845 2.847 2.859 2.860
2.861 2.865 2.867 2.869 2.911 2.914 2.921 2.935
2.957 2.960 2.908 2.993 2.996 2.998 3.086 3.094
3.097 3.139 3.146 3.163 3.170 3.16k 3.187 3.196
3.208 3.229 3.231 3.260 3.283 3.284 3.2% 3.318
3.329 3.343 3.352 3.3:8 3.361 3.36k 3.371 3.420
3.134 3.444 3.450 3.453 3.474 3.507 3.509 3.513
3.523 3.574 3.576 3.605 3.606 3.630 3.667 3.701
3.714 3.734 3.786 3.804 3.806 3.811 3.834 3.837
2.887 3.926 3.927 3.929 3.942 4.008 4.009 4.026
4.033 4.05k 4.074 4.082 4.113 4.125 4.136 4.155
4.157 4.160 4.178 4.183 4.185 4.240 4.293 4.294

COMPAGNIE DES MINES D'ANICÜE
Socrfrt isorrup

AO CA FIT AL DE 313000.00*) DK rRASCS 
Site* social: a AUBERCHICOURT 

FAn an.qie (Nct.d)
R. C. : Douai, 6920.

Lisïe des 3M obligatiers de l'emprunt 4 p. 103 
t9G4 serties au tirage du 26 novembre 1945 
et rembcursaWcs a partir du 31 janvier 1946 
à S®0 F.

Trentc-cinguiéme tirage.
1 à 10 — 221 5 230 — 521 à 530 — 761 il 

770 — 1.411 A 1.420— 1.831 il 1.860 — 2.301 
A 2.100 — 2.861 à 2.870 — 3.181 à 3.190 — 
3.581 a 3.390 — 3.711 à 3.7» — 4.041 à 4.030
— 4.571 à 4.580 — 4.591 A 4.000 — 5.021 il 
5.030 — 5.271 à 5.290 — 5.961 à 5.970 — 5.981 
â 5.990 — 6.631 à 6.660 — 9.001 à 9.010 — 
9:511 il 9.re0 — 10.221 il 10.230 — 10.361 à 
10.570 — 10.971 à 10.990 — 10.901 il 11.000
— 11.041 à 11.050 — 11.301 à 11.310 — 11.681 
à 11.690 — 11.761 à 11.770 — 11.851 à 11.860.

Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs.

Tarage du 22 décembre 1926.
8.832.

Tirage du 22 décembre 1931.
2.481 11.722 11.721.

Tirage du 22 décembre 1936.
637 658 600 4.513 4.516.
Tirage du 22 décembre 1937.

1.049 1.050 4.640.
Tirage du 22 décembre 1938.

791 2.873 4.687.
Tirage du 22 décembre 1939

2.153 2.151 5.780 7.309 11.149 11.150 
11.496 11.720 11.753.

Tirage du 22 décembre 1940.
1.736 à 1.740 — 5.8*4 et 5.835 — 6.695 et 

6.6% — 11*083 à 11.080 — 11.473 et 11.471.
Tirag* du 22 décembre 1941.

5.723 — 2.72k — 2.9U — 2.918 - 2.155 4 
3.156 - 3.722 — 3.723 — 4.181 A 4.183

Tirage du 22 décembre 1842.
2.5» — 2.707 — 2.710 — 6.3C0 — 7.317 — 

7.320 — 7.531 à 7.533 — 7.547 A 7.150 — 8.786 
Ct 8.787 -- 9.963 et 9.966 — 9.867 à 9.970.

Tirage du 22 décembre 1943.
360 — 967 i 370 — 1.071 A 1.073 — 1.683 — 

1.689 — 2.388 A 2.390 — 2.451 — 2.810 — 
4.669 — 5.799 — 3.821 — 5.823 à 5.830 — 
6 1» — 6.727 à 6.730 — 7.681 — 7.087 à 7 «0
— 7.337 à 7.840 — 7.871 à 7.880 — 9.823 à
9.8ÜÛ — 11.481 — 11.483 4 11 488. —

Tirage du 22 décembre 1944.
— 931 à 933 — 931

— 1.951 à 1.980 —
— 2.297 — 2.299 h
.695 4 2.G.8 - 2.700 

il 2.780 — 2.991 à 
3.000. — 4.252 — 

24) — 4.271 ct 4.272 
ct 6.673 — 6.675 A 

910 — G.V91 et 6.993
— 7.081 A 7.090 —

— 7.128 A 7.190 — 
056 ct 7.657 - 7.059
— 8.6kl. a 8.643 —
- 8.700 — 9.011 à
- 10.23J ct 1Ü.2Î0 — 
et 11.962 - 11.865

461 à 465 — 469 fî 470 
et 940 — 1.741 A 1.745 
2.291 — 2.(194 et 2.295 ■
2.3*0 — 2.001 A 2.6113 — 2
— 2.771 à 2.771 — 2.776 
2.995 — 2.997 et 2.998 - 
k.c!55 A 4.237 — 4.239 et 4.
— 4.275 et 4.276 — 6.6:2 
6.GTS — 6.080 — 6.901 A G.
— 6.996 - 6.999 et 7.0 0 
7.123 — 7.125 fit 7.126 
7.371 A 7.380 — 7.653 — 7. 
ct 7.660 — 7.766 A 7.770 
8.649 — 8.691 A 8.698 - 
9.020 — 10.233 — 10.237 - 
10.675 A 10.660 — 11. *861 
à 11.870.

Les remboursements seront effectués A:
La Société générale, 29, boulevard llauss* 

mann, à Paris:
La banque L. Dupont et O, 26, avenue 

Franklin-D.-Roo-evelt, A Pars;
Crédit <lu So:d, 59, boulevard Hau^smann, 

à Paris;
La banque Scalbort, 40, me de CUchy, A

P.wis;
Créuit eomirer'UJ de France, 103, avenue 

de»- Champs-Elysées, A Paris; - 
L’tnion des .Mines, 9, rue LjuIs Murat, A 

Paris;
Crédit lyonnais, 19, tou’.cvarj des Italiens, 

A Paris,
et à leurs succursales et agence.

Liste des 580 obligations d« l'emprunt 
4 8 0 1944 sorties au tirage du *$ novem­
bre 1945 et remboursables à partir du 
25 janvier 1048 à 5.660 F.

Deuxième tirage.
11 à 20 — 151 à 160 — 291 à 300 — 551 à 

SCO — 891 à 900 — (Ht à 990 — 1.171 4 1 10)
— 1.921 A 1.93*) — 2.121 à 2.130 — 2.291 A 
2.300 — 2.431 à 2.440 — 2.741 A 2 7.30 — 
3.041 A 3.050 — 3.121 A 3.130 — 3.231 A 3 240
— 3.GS1 A 3.690 — 4.<r21 A 4.030 — 4.831 à 
4.840 — 5.531 A 5.540 — 5.991 A 6 000 — 
6.381 h 6.390 - 6.851 A 6.800 - 7.351 A 7.360
— 7.931 A 7.940 — 8.22t à 8.230 — 8.271 à
8.380 — 9.331 A 9.340 — 9.831 A 9.840 —
10.(Ht à 10.090 — 10.121 à 10.130 — 10.781 k
10.790 — M.&Si à 10.890 — 11.001 A 11.010 —
11.021 à 11.030 — 12.7S1 A 12.790 _ 12.001 à
12.910 — 13.021 à 13.030 — 14.201 k li.210
— 14.541 A 14.550 — 14.761 | 14.770 — 14.881
k 14.890 — 15.251 A 15.201 — 16.161 A 16.170
— 17.071 A 17.030 — 17..761 à 17.370 — 
17.711 à 17.7-20 — 17.941 A 17.950 — 17.96! à 
17.970 — 19.801 A 19.810 — 19.881 A 19.990.
Liste des obligeons restant à rembourser 

sur tirage antérieur du 22 décembre 1944.
1.501 et 1.502 — 2.529 — 2.692 A ° TOT) — 

2.821 A 2.830 — 3.012 à 3.019 — 3.261 — 3 2Gi 
A 3.270 — 5.015 A 5.017 — 5.401 A 5.410 —
5. 427 A 5.429 — 5.561 A 5.570 — 5.65k — 
5.633 ct 5.659 — 7.229 — 8.051 A 8.054 — 
8.355 ct 8.356 — 8.359 ef 8.360 — 10.191 A 
iO.KX) — 10.691 A 10.700 — 12.061 pf 12.063 
7“ 12.701 A 12.710 — 12.921 A 12.938 — 13.581
A 13.590 — 13.621 A 13.630 — 14.45! A 14.453
— J*; ?1 à — 1M39 «1 14.829 —
1 \00l A 1.».Oïl) — 15.181 à 15.190 — 15.741 à

!°.rr h 15î?23 — 15.954 à 15.960
— 16.181 A 16.190 — 17.233 A 17.2*0 — 17.431 
A 17.L*!3 — 17.435 A 17.440 — 17.521 — 17.5M 
A 17.530 — 18.171 A J8.WO —. 18.25-1 A IS.255
— 19.135 A 19.137 — 19.301 A 49.309 — 19 521
A 19.530 — 19.772 A 19-780 — 19.921 A
19.900 - 19.951 A 19.9C0.

Les remboursements seront effectués A:
La Société générale, 29, boulevard llauev 

wma, à Paris;
La banque L. Dupont et C*. 26, avenue 

fYnnklm-R.-Roosevelt, A Paris;
Cl»éd't du Nord, 59, twulevard flanrrmann, 

A Paris; * '
Ban*»* Scalhert. 40. rue de Cliehv. A Part*: 
crédit commercial de France. 103, avenue 

des Champs-Elysées. A Paris;
L’Union des mines, 9, rue Louis Murat. A 

Paris:
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

i Paris,
et A leurs succursales et agence*
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laoufactoits des Glaces et Produits chimiques
DS

SAINT-GOBAIN. CHAUNY & CIRE Y
société anonyme au capital de 675.472.500 F 

i bis, rues des Saussaies, PARLS 
Registre du commerce: Seine n° 98286.

I. _ OBLIGATIONS S 0/0 1341

Tirage du IC novembre 1945.

Numéros d®* obligations amorties.
Nomln.il: 2.000 F.

71 h 80 — 1.621 & 1.6*0 - 2.071 A 2.0*0 -
2.301 & 2.310 — 3.711 h 3.720 — 4.591 h 4.600
— 5.261 à 5.270 - 5.371 à 5.380 — 5.Mi à 
5.450 — 5.471 A 5.480 — 6.371 /I 6.380 — 
6 411 ü 6.420 — 6.421 4 6.430 — 6.751 A 6.760 
_ 6.841 é 6.850 — 6.861 à 6.870 — 7.611 A
7.620 — 7.901 à 7.910 — 8.231 h 8.240 — 8/61 
& g.570 — 8.861 h 8.870 — 10.691 à 10.700

10.8^1 ù 10.890 — 10.971 A 10.980 — 11.221 
A 11.230 — 12.001 à 12.010 — 12.901 fl 12.910
— 12.941 ù 12.950 — 13.031 h 13.040 — 13.611 à
13.620 — 15.401 h 15.410 - 16.331 A 16.340
— 16.401 A 16.470 — 17.811 A 17.820 — 18.351 
A 18.300 — 18.791 A 18.800 - 19.081 A 19.090
— 19.301 A 19.310 — 19.711 A 19.720 — 21.061 
A 21.070 — 22.721 A 22.730 — 22.821 à 22.830
— 23.201 A 23.210 — 23.391 A 23.400 — 23.591 A 
23.600 — 24.441 à ^4.450 — 25.101 A 25.110 —
25.301 A 25.310 — 25.711 à 25.720 — 26.151 
A 26.160 — 27.041 A 27.050 — 27.251 A 27.200
— 27.511 A 27.520 — 28.061 A 28.070 — 29.001 
A 23.010 — 29.441 à 29.450 - 29.761 A 29.770
— 29.951 A 29.960 — CO.251 à 30.260 — CO.321 
A 30.330.

Nominal: 5.000 F.
32.365 A 32.368 - 

A 32.844 — 32.929
— 33.729 A 33.
— 33.829 A 33.
— 34. 44.5 A 34.448 - 
34.928 — 35.001 A 
35.177 A 35.180 — 
à 35.960 — 36.905
— 37.409 A 37.412 
A 37.452 — 37.649
— 38.037 A 38.040 - 
38.176 — 38.265 à
— 38.661 A 38.664 -

- 32.441 A 32.444 — 32.841 
A 32.932 — 33.505 A 33.508 
732 — 33.777 A 33.780 
832 — 34.253 à 34.256
- 34.621 A 34.624 — 34.925 A 
35.004 — 35.017 A 35.020 —

35.565 A 35.568 — 35.957 
à 36.908 — 37.105 A 37.108
- 37.445 A 37.448 — 37.449 
A 37.652 — 37.713 A 37.716
- 38.049 à 38.052 — 38.173 A 

38.268 — 38.513 A 38.516 
■ 39.309 A 39.312.

Le remboursement aura lieu A partir du 
45 février 1946, A raison de 2.000 F et de 
5.000 F nets par obligation de l’une et l’autre 
catégorie nominative ou au porteur:

A la Caisse centrale de la compagnie, 1 bis, 
place des Saussaies, Parte;

Au siège social et dans les agences et suc­
cursales des établissements suivants: 

Crédit lyonnais;
Comptoir national d’escompte de Paris; 
Banque nationale pour le commerce et 

l’industrie:
Crédit industriel et commercial;
Société générale pour favoriser le déve­

loppement du commerce et de l'in­
dustrie en France.

Les obligations amorties ne produisent plus 
d’intérêt A partir du jour fixé pour leur rem­
boursement.

Numéros des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées le 16 
novembre 1945.

Nominal: 2.000 F.
1.875 à 1.877 — 1.938 à 1.9G0 — 1.971 — 

1.973 Ct 1.974 — 1.980 — 2.462 — 2.467 A 
2.469 — 2.571 — 2.721 A 2.724 — 2.730
— 3.011 A 3.050 — 3.311 et 3.312
— 3.320 — 3.332 A 3.340 — 4.431 A 4.440 — 
5.461 A 5.465 — 5. 470 — 6.045 A 6.047 — 6.050
— 6.061 A G.668 — 7.471 à 7.4S0 — 7.571 à 
7.576 — 7.781 et 7.182 — 7.784 à 7.790 — 
8.884 A 8.890 — 8.901 & 8.910 — 9.111 et 
9.112 — 9.ta A 9.106 — 10.281 A 10.290 — 
10.591 et 10.392 — 10.599 ct 10.600 — 10.661 
A 10.668 — 11.0:9 et 11.050 — ll.OSl A 11.090
— 11.237 A 11.239 — 11.301 A 11.310 — 11.381 
et 11.382 — 11.386 — 11.851 A 11.860 — 
42.428 — 12.701 A 12.710 — 12.791 A 12.800 
~ 13.241 A 13.250 — 13.261 A 13.270 — 13.347

h 13.350 — 13.399 et 13.400 — 13.444 à 13.447
— 13.921 A 13.925 — 13/928 — 14.251 — 14.301
A 14.303 — 14.923 A 14.928 — 14.956 — 15.091
a 15.100 — 15.366 A 15.370 — 15.724 et 15.725
— lu.154 A 16.157 — 16.214 — 16.217 à
16.220 — 17.169 et 17.170 — 17.335 A 17.340
— 17.471 A 17.480 — 17.575 A 17.579 — 18.124 
A 18.126 — 18.128 — 18.130 — 18.501 A 18.506
— 19.141 A 19.150 — 19.201 — 19.723 A
19.730 — 19.852 — 19.851 A 19.856 — 19.987 
A 19.969 — 20.251 A 20.260 — 20.481 - 
21.243 A 21.249 — 21.331 A 21.334 — 21.641 
A 21.650 — 21.761 A 21.770 — 21.806 et 21.807
— 22.141 — 22.113 A 22.150 — 22.717 — 
22.951 A 22.960 — 23.141 et 23.142 — 23.146 
A 23.150 — 23.5 6 A 23.580 — 23.741 A 23.720
— 24.324 et 24.325 — 25.744 — 26.011 A
26.020 — 26.511 A 20.520 — 26.C66 et 2G.G67
— 26.786 — 26.989 et 26.990 — 27.481 A
27.48-4 — 27.491 A 27.500 — 2^.071 A 28.080
— 28.192 A 28.200 — 28.716 A 28.720 — 28.771 
A 28.775 — 28.777 A 28.780 — 29.371 à 29.375
— 29.378 à 29.380 — 29.541 A 29.550 — 29.801 
A 29.804 — 29.807 A 29.80-9 — 30.451 A 30.456
— 30.671 A 30.680 — 31.461 A 31.465 -
31.467 et 3i.4iH — 3I.C71 A 31.680 — 31.932 
et 31.933 — 32.151 A 32.160.

Nominal: 5.000 F.
32.529 A 32.532 — 32.797 et 32.798 — 32.800

— 32.805 A 32.807 — 32.921 A 32.924 —
32.934 — 33.243 et 33.244 — 33.489 et 33.490
— 33.6a — 33.658 A 33.660 - 33.797 A
33.800 — 34.195 et 34.1% — 34.505 et 34.506
— 34.525 A 34.528 — 34.645 A 34.647 —
34.915 — 34.957 — 34.989 — 35.085 et 35.086
— .‘15.303 et 35.304 — 35.325 A 35.328 — 
33.641 A 35.644 — 35.674 à 35.6~6 — 35.709 
A 35.712 — 36.087 Ct 36.088 — 36.213 — 36.301
— .'16.303 et 36.304 — 36.464 — 36.566 à 36.568
— 36.863 à 36.861 — 37.033 et 37.634 — 37.093 A 
37.096 — 37.101 A 37.164 — 37.173 — 37.541 A 
37.543 — 37.793 à 37.796 — 38.341 et 38.342 — 
38.458 A 38.460 — 38.503 et 38.504 — 38.665 
A 38.668 — 38.701 A 38.704 — 39.181 A 39.184
— 39.293 ct 39.294.

II. — OBLIGATIONS 5 0/0 1939 
de l’ancienne société « Isover ».

Tirage du 16 novembre 1945.

Numéros des 32 obligations amorties.
35 156 159 162 165 185 204 223 290 298

303 344 355 387 412 415 422 428 453 520
534 549 563 573 602 606 611 641 645 653
G55 663

Le remboursement aura lieu A partir du 1er 
Janvier 1946, à raison de 1.000 F nets par
obligation nominative ou au porteur A la
caisse centrale de la Compagnie de Saint- 
Gobain, 1 bis, place des Saussaies, Paris.

Les obligations amorties ne produisent plus 
d’intérêt A partir du jour fixé pour leur rem­
boursement.

Numéros des obligations amorties au tirage 
du 17 novembre 1944 et non encore rem* 
boursées le 16 novembre 1945.

588 607 609 656 657 669

Etablissements A. Duthoit
Société anonyme au capital de 2.000.757 F 

Siège social: 203, rue de l\ Malcense, 
a TOURCOING 
B. C.: 15Q3.

Avis aux porteurs d’sbligations 4 1/4 6/0 1943.

La société, usant de la faculté qu’elle s’est 
réservée A l’émission et figurant sur le pros­
pectus d’émission, a racheté en Bourse, A des 
prix, frais compris, inférieurs au pair, 110 obli­
gations qu’elle a appliquées A l’amortissement 
de la première tranche, d’un pareil montant, 
suivant le tableau figurant au dos des titres.

Aucun tirage au sort n’a donc eu lieu.
(Le tableau d’amortissement a été publié 

au « Journal officiel de l’Etat français • du 
10 décembre 1943.)

Le conseil d’administration.

r?
DÉCLARATIONS
D ASSOCIATIONS

Prix dts insertions des déclarations d’associations : 50 tr. la lifnd 
(Décret du 20 novembre 1913, orticlo i«r.)

ASSOCIATIONS FRANÇAISE3
'Décret du 10 »oût 1901.)

8 mars 1945. Déclaration A la préfecture d» 
Chartres. Secours de gueiirk de l’ksskicnemknt 
puiiLic d’Eure-et-Loir. But: venir moralement 
et matériellement en aide aux personnes et 
familles do toutes les victimes de la guerre en 
activité ou en retraite de tous les ordres do 
renseignement j>lhWjo d’Eure-eLLolr. Siège 
social: inspection académique de Chartres.

7 septembre 1945. Déclaration à la préfecture 
do Matne-et-Loire. Société des fêtes de Mo- 
iunnes. But: organisation de toutes fûtes ou 
spectacles susceptibles d’apportnr à la popula­
tion uno source do distractions saines. Siège 
social: mairie de Morannes.

24 septembre 1915. Déclaration à la pTéfectupo 
do Dax. Sociéié sportive Sainte-M arOï sports. 
But: pratique do l’athlétisme et des sports 
divers. Siège social: A ia mairie de Sainte- 
Marie-de-Gossn.

19 octobre J945. Déclaration A la préfecture 
de l’Aube. Foyer mirait de Granok-l’Evêquk, 
luit: assurer par tous les moyens la culture 
populaire chez les ieunes ruraux. Siège social: 
école do Grange-l’Evèque.

22 octobre 1945. Déclaration A ia préfecture 
de la Meuse. Fédération départementale miw- 
sibnnk des œuvrks laïques. But: grouper toute* 
sociétés «colaire* ou poslscolaires du départe­
ment, afin d’unir leurs efforts et de les aider 
pécuniairement dans leur gestion. Siège so­
cial: inspection académique do Bar-lc-Duc, 
71, boulevard Toincaré.

23 octobre 1945. Déclara lion A la sous-préfec­
ture d’Avallon. Association sportive avali.on- 
na.hr. But: éducation physique, pratique des 
sports, jeux en plein air. Siège social: 59 bis, 
rue do Paris, A vallon.
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12 novembre 1945. Déclaration à la préfecture 
de Chartres. Union sportive dk Saint-Geoiiges- 
sur-Eurb. But: pratique du football et des 
sports en général, éducation physique. Siège 
social: café Pépin, Saint-Georges-sux-Eure.

13 novembre 1945. Déclaration à la sous^réfec- 
ture de Tout. Ping-ponu de Foug. But: pratiquer 
les sports et créer entre ses membres des 
tiens de bonne camaraderie. Siège social: 
13, rue do Toul, Foug.

14 novembre 1945. Déclara lion à la sous-pré­
fecture do Lis1 eux. Amicale de l’écot.e Jeun- 
Maté. But; venir en aide aux élèves indigents, 
récompenser les bons élèves, organiser les 
loisirs de ses membres. Siège social: école 
Jenn-Macé, 14, rue Caroline-Duchtmin, Li­
sieux.

15 novembre 1945. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d’Or. La Gazsli.e d’ITkuii.ley-sur- 
Saôse. But: répression du braconnage, conser­
vation du gibier, constitution d’une réserve de 
chasse/, repeuplement, limitation des Jours de 
chasse et destruction des animaux nuisibles. 
Siège social : au domicile du président M. Char­
iot, à Ileuilley-sur-Saône.

22 novembre 1945. Déclaration à la sous-pré­
fecture de Dax. Amicale de la classe 1924. But: 
entretenir ct fortifier les liens de camaraderie 
et de solidarité entre les membres, venir 
en aida aux familles des camarades néces­
siteux. Siège social: restaurant Chlcoyo, 
place de la 'Fontaine-Chaude, Dax.

Paris. — lmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire.


